
  

Lors du groupe de travail du 23 juin 2022, la Direction a présenté la réorganisation de la division 
CASUA ainsi que son plan de lutte locale contre la désinsertion professionnelle. Elle a également 
fait un rapide point d’avancement du document unique d’évaluation des risques professionnels 
2022 qui sera à nouveau traité en juillet et en septembre.
La CFDT interroge la cohérence de la réorganisation de cette division avec les objectifs
affichés alors que des tensions y existent depuis plusieurs années sans être pris en charge.
Son déroulement se fait en totale contradiction avec les principes de prévention des risques
professionnels et de lutte contre la désinsertion que la Direction se dit vouloir engager.

______________________________________________________________________________

Organisation de CASUA

La Direction présente la note de réorganisation 
de la Division Conseil, assistance et services 
aux utilisateurs et aux applications (CASUA) 
décidée pour le 1er septembre 2022.
Cette division est constituée en 2022 de 19 
agents rattachés à la chef de division par ajouts
successifs de structures informatiques (AIDE + 
Pisu et CMI  + GIIL à partir de 2015).
La Division est donc passée de 10 à 20 agents 
en une dizaine d’années sans aucune réflexion 
sur l’organisation du travail.
La chef actuelle indique d’elle était initialement 
l’adjointe mais faute de candidat, elle a été 
contrainte d’assumer seule l’encadrement de la 
division alors qu’elle n’a pas assez de temps à 
consacrer à chacun.

La CFDT s’étonne qu’un adjoint n’ait 
pas été recruté depuis 5 ans pour 
assurer l’encadrement d’autant de 
personnes alors même que cette 

charge augmentait. Ce choix 
irresponsable de la Direction a 
entraîné une dégradation des 
conditions de travail de cette équipe.

La CFDT s’étonne que le Département 
Cadre de Vie et condition de travail 
n’ait pas lancé une réflexion sur 
l’organisation du travail compte tenu 
du doublement des effectifs et des 
alertes émises à plusieurs reprises 
ces dernières années sur les tensions 
internes et la charge de travail.

Objectifs de la réorganisation

La Direction indique que la nouvelle 
organisation doit permettre : 
- « de soulager la chef de division de certaines 
tâches administratives,
- de responsabiliser des cadres A sur des 
fonctions autres que techniques,
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- d’avoir des cadres référents de proximité 
identifiés plus disponibles pour accompagner 
les agents au quotidien

La CFDT signale que compte tenu des 
objectifs affichés une fiche d’impact et
une présentation au CHSCT aurait dû 
être faites bien en amont.

La CFDT signale le manque de 
précisions sur la réorganisation (sur 
les nouvelles fonctions des cadres A 
et les taches déléguées).

Organisation future

La Direction indique dans sa note que la 
division sera constituée de deux sections qui 
travailleront de façon coordonnée :

• la section Assistance et équipement 
matériels qui devraient compter 5 ou 6 
personnes.

• La section Assistance et environnement 
technique qui comptera 5 agents et un 
apprenti.

Les agents de chaque section pourront travailler
pour l’autre section.
Comme actuellement, les agents pourront 
continuer
à réaliser des travaux d’ampleur nationale 
pilotés par les chefs de projets de la division.

La CFDT indique qu’un organigramme
aurait été plus clair qu’une liste de 
tâches. Elle s’interroge sur le 
rattachement des travaux nationaux, 
sur la dizaine d’agents en dehors des 
sections et sur la localisation des 
chefs de projets par rapport aux 
sections créées.
Un des objectifs étant l’allégement de 
la charge de la chef, elle demande si 
un ou des postes d’adjoints sont 
créés. 

La Direction répond que les autres agents 
assurant l’assistance et les travaux nationaux 
seront rattachés directement à la chef de 
division.
Il n’y a pas de postes d’adjoints

La CFDT demande pourquoi avoir fait 
deux sections si chacun fait des 
travaux des deux sections. 
Ce choix donne plus l’impression 
d’avoir été fait pour séparer les 
personnels. Elle s’inquiète de la 
répartition de  la charge.
Elle demande qui sera responsable de
l’évaluation professionnelle dans les 
sections.

La chef de division indique qu’elle veillera à la 
répartition de la charge… mais que ce sont les 
chefs de sections qui  effectueront les 
évaluations de leurs agents. Elle fera celles des
autres.

Sa mise en œuvre

La chef de division note que ceci « a été 
négocié avec les agents et semble important à 
préciser ».

La CFDT réfute cette affirmation. 
Plusieurs agents de la division n’ont 
pas été consultés (augmentant leur 
désinsertion professionnelle).

La chef de division répond qu’une réunion de 
division a eu lieu fin 2021, ainsi que des 
échanges individuels, mais que cela était plus 
difficile avec les agents à distance.

Seuls les nouveaux postes ont été ouverts à la 
campagne de mobilité et décrits au sein de la 
division et non au sein de la section (3 B/C et 1 
A). L’affectation dans les sections se fera après 
discussion avec les agents affectés.
Deux chefs de sections ont été nommés durant 
la campagne de mobilité.

La CFDT déplore que la présentation 
se fasse après la campagne de 
mobilité une fois que tout a été 
décidé.

La chef de division indique que le travail sur la 
réorganisation devait s’engager en 2020, mais 
compte tenu de sa situation, elle n’a selon elle 
pas eu beaucoup de choix que de la précipiter.

La CFDT s’étonne du choix curieux de
la Direction de ne pas avoir ouverts 



tous les postes en les définissant. 
Cela aurait été plus transparent pour 
les agents y travaillant.

Elle demande si toutes les fiches de 
postes sont ou seront mises à jour, au
regard de l’impact des LDG 
promotions sur les évaluations 
professionnelles.

Puisque les agents pourront tout faire,
elle demande si les agents auront tous
les mêmes droits d’accès et les 
mêmes habilitations.

Tentant de noyer le poisson, la Direction 
rappelle la théorie des habilitations et finit par 
confirmer qu’elle ne donnera pas les mêmes 
droits à tous. Ils seront donnés ou retirés à bon 
escient à ceux qui en ont besoin suivant leur 
travail.
Elle assume son choix de ne pas avoir ouvert 
tous les postes à la campagne de mobilité et 
précise que les nouvelles fonctions seront 
décrites dans les CREP.

Elle indique que des déménagements de 
bureaux auront lieu mais tout en gardant les 
agents des deux sections mélangés. La 
réorganisation se fera progressivement.

Pour la CFDT, cette réorganisation 
manque de clarté et de cohérence et 
ne s’est pas faite dans un esprit de 
maintien du collectif. Elle maintient sa 
demande d’accompagnement de 
l’équipe pour évaluer cette nouvelle 
organisation et la corriger en cas 
d’impact négatif sur la santé des 
agents, d’autant plus que le taux de 
réponse des agents de CASUA lors du
dernier DUERPAP s’est révélé très 
faible.

______________________________________________________________________________

Désinsertion professionnelle

Pour rappel, lors du Comité Technique de la DG
(CTSCR) du 12 mai 2022, la Direction avait 
tenté de faire passer le principe de la mise en 
place d’un comité ayant en charge de lutter 
contre la désinsertion professionnelle (cf. CR 
CFDT du CTSCR du 12 mai 2022).

À la demande de la CFDT, ce point avait été 
repoussé après un examen en dialogue social 
national.

La Direction indique qu’il est de sa 
responsabilité de mettre en place des actions 
pour lutter contre l’usure et la désinsertion 
professionnelle. Celle-ci est principalement 
envisagée comme la conséquence d’une 
incompatibilité entre l’état de santé et la 
poursuite d’une activité professionnelle.

https://finances.cfdt.fr/portail/finance/insee/insee-dg-des-echanges-indispensables-entre-les-acteurs-de-prevention-srv1_1237737
https://finances.cfdt.fr/portail/finance/insee/insee-dg-des-echanges-indispensables-entre-les-acteurs-de-prevention-srv1_1237737


La Direction souhaite mettre en place un comité
de prévention à la DG dans la mesure où la 
crise sanitaire a contraint à des périodes de 
confinement et que la montée en puissance du 
télétravail « présente des risques pour le 
collectif ».
Celui-ci associera les acteurs de prévention : 
Médecin du Travail, infirmier, Assistante 
Sociale,les managers, Capr,
Sesam Prévention, Vie Quotidienne, Médico-
social, Parcours et mobilité professionnelle 
(Sesam
avec l’appui de DME).

La Direction indique que, dans la mesure où le 
principe de cette lutte contre la désinsertion et 
le comité de prévention ont été validés au 
niveau national , il sera mis en place à la 
rentrée et poursuivra son travail sur la 
cinquantaine d’agents détectés avec un droit de
regard et d’information.

Comité de prévention de lutte contre
la désinsertion professionnelle

Pour la CFDT, ce point est sorti de son
contexte. Il ne représente que l'axe 4 
du plan Santé au travail de la DGAFP 
2022-2025, signé fin mars 2022, pour 
lequel il est demandé un suivi de tous 
les axes. 
L’usure professionnelle et la 
désinsertion professionnelle sont 
deux choses différentes, alors que le 
paragraphe 2 mélange les deux (cf 
note d'orientations ministérielles 
Santé, sécurité et conditions de travail
2022).

La CFDT réfute la validation de la 
création de ce comité et du plan de 
lutte contre la désinsertion 
professionnelle. Celui-ci n’a pas fait 
l’objet ni d’un vote ni d’un accord et 
aucun plan n’a été rédigé au niveau de
l’Insee.

Elle demande de ne pas mettre trop de
monde au courant des situations 
personnelles et privé des agents, seul 
le Médecin du Travail ou les services 
sociaux sont censés les connaître, 
même si on ne parle pas des 

pathologies, mais que des solutions à 
apporter, la pathologie peut être 
devinée. 
Elle demande de respecter le souhait 
des agents de ne pas étaler sur la 
place publique leur difficulté de santé 
ou social.
Elle signale que trop d’encadrant se 
montre indiscret par rapport à la vie 
privée des agents.
Ce comité n’a pas de réelle utilité, si 
les procédures actuelles étaient 
respectées et les préconisations 
d’aménagement de poste du Médecin 
du Travail ou de l’assistance sociale 
accordées.
Il existe déjà les fiches de suivi à 
transmettre au MT ou à l’ASS en cas 
de suspicions.

Si la Direction ou le comité fait des 
investigations et commence à 
réfléchir à des actions qui toucheront 
la vie professionnelle ou privée de 
l’agent, elle doit lui demander son 
accord avant toute action.

Dans la mesure où chaque situation 
personnelle est différente, elle 
désapprouve la création de ce comité.

Elle demande de rester dans les 
procédures ministérielles prévues 
avec l’équipe médico-social (MT et 
ASS) qui sont les plus à mêmes de 
préconiser ce qui est pour le bien des 
agents en difficultés.

La Direction indique que le comité sera restreint
et que la confidentialité devra être respectée 
par les participants.
Elle indique que les personnes faisant l’objet 
d’un suivi par ce comité de prévention en seront
informées et auront accès, s’ils en font la 
demande, aux informations les concernant.

La CFDT répète que c’est à la 
Direction d’informer les agents qu’elle
a fichés et de leur demander leur 
accord avant d’agir.

https://finances.cfdt.fr/upload/docs/application/pdf/2022-05/La%20note%20d'orientations%20minist%C3%A9rielles%20Sant%C3%A9,%20s%C3%A9curit%C3%A9%20et%20conditions%20de%20travail%202022%20et%20le%20plan%20Sant%C3%A9%20autravail%20de%20la%20DGAFP%202022-2025%20fixent%20%C3%A0%20l%E2%80%99administration%20un%20objectif%20de%20pr%C3%A9vention%20des%20risques%20ded%C3%A9sinsertion%20professionnelle%20et%20d%E2%80%99accompagnement%20du%20retour%20%C3%A0%20l%E2%80%99emploi.
https://finances.cfdt.fr/upload/docs/application/pdf/2022-05/La%20note%20d'orientations%20minist%C3%A9rielles%20Sant%C3%A9,%20s%C3%A9curit%C3%A9%20et%20conditions%20de%20travail%202022%20et%20le%20plan%20Sant%C3%A9%20autravail%20de%20la%20DGAFP%202022-2025%20fixent%20%C3%A0%20l%E2%80%99administration%20un%20objectif%20de%20pr%C3%A9vention%20des%20risques%20ded%C3%A9sinsertion%20professionnelle%20et%20d%E2%80%99accompagnement%20du%20retour%20%C3%A0%20l%E2%80%99emploi.
https://finances.cfdt.fr/upload/docs/application/pdf/2022-05/La%20note%20d'orientations%20minist%C3%A9rielles%20Sant%C3%A9,%20s%C3%A9curit%C3%A9%20et%20conditions%20de%20travail%202022%20et%20le%20plan%20Sant%C3%A9%20autravail%20de%20la%20DGAFP%202022-2025%20fixent%20%C3%A0%20l%E2%80%99administration%20un%20objectif%20de%20pr%C3%A9vention%20des%20risques%20ded%C3%A9sinsertion%20professionnelle%20et%20d%E2%80%99accompagnement%20du%20retour%20%C3%A0%20l%E2%80%99emploi.
https://finances.cfdt.fr/upload/docs/application/pdf/2022-05/La%20note%20d'orientations%20minist%C3%A9rielles%20Sant%C3%A9,%20s%C3%A9curit%C3%A9%20et%20conditions%20de%20travail%202022%20et%20le%20plan%20Sant%C3%A9%20autravail%20de%20la%20DGAFP%202022-2025%20fixent%20%C3%A0%20l%E2%80%99administration%20un%20objectif%20de%20pr%C3%A9vention%20des%20risques%20ded%C3%A9sinsertion%20professionnelle%20et%20d%E2%80%99accompagnement%20du%20retour%20%C3%A0%20l%E2%80%99emploi.
https://finances.cfdt.fr/upload/docs/application/pdf/2022-05/La%20note%20d'orientations%20minist%C3%A9rielles%20Sant%C3%A9,%20s%C3%A9curit%C3%A9%20et%20conditions%20de%20travail%202022%20et%20le%20plan%20Sant%C3%A9%20autravail%20de%20la%20DGAFP%202022-2025%20fixent%20%C3%A0%20l%E2%80%99administration%20un%20objectif%20de%20pr%C3%A9vention%20des%20risques%20ded%C3%A9sinsertion%20professionnelle%20et%20d%E2%80%99accompagnement%20du%20retour%20%C3%A0%20l%E2%80%99emploi.


Reconstruire le collectif, la cohésion

Le télétravail et la crise sanitaire ont changé les 
façons de travailler ensemble.

Mais, pour la CFDT, ce sont les 
situations de tensions non prises en 
charge sérieusement, qui sont à 
l’origine des ruptures de collectif.
Elle demande de communiquer la note
sur la prévention des tensions 
interpersonnelles.
Elle demande de travailler sur 
l’emploi, l'insertion des personnes et 
la mise en place du détachement dans
le corps supérieur pour les agents en 
situation de handicap.

Pas de réponse de la Direction.

N’hésitez pas à vous rapprocher de vos représentants CFDT, si vous avez besoin de conseils ou 
d’aide.

Vos représentants CFDT DG à ce GT
Aldo Gayen
Aline Nay
Nathalie Bailly tel 0626846514 nathalie.bailly@insee.fr 

mailto:nathalie.bailly@insee.fr

